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Paris, le 05 mars 2014 

 

Harcèlement et stigmatisation : politiques et paroles 

publiques aggravent la précarité des habitants des 

bidonvilles 

 

Malgré le changement de gouvernement, force est de constater avec consternation que la situation 

des personnes vivant en squats et bidonvilles s’est dégradée : évacuations des lieux de vie, 

expulsions du territoire… la même politique sécuritaire et coûteuse est conduite. Les bilans pourtant 

concordent tous : cette politique est inefficace et inhumaine.  

Le CNDH Romeurope dénonce le traitement spécifique dont sont victimes les personnes roumaines 

ou bulgares ou venues d’Ex-Yougoslavie que les discours politique et médiatique dominants 

enferment dans une identité « rom » assignée et stigmatisée. 

Pourtant une autre politique est possible sur la base de principes incontournables et dans le respect 

du droit commun pour mettre un terme à ce cercle vicieux orchestré dans lequel ces familles sont 

enfermées. Le CNDH Romeurope détaille son analyse dans ce rapport et soumet des propositions au 

gouvernement ainsi qu’aux candidats aux élections municipales.  

L’exclusion que subissent ces familles doit s’arrêter ! Des solutions existent pour mettre un terme à 

ces situations !  

  

Consultez le rapport du CNDH Romeurope et sa synthèse : www.romeurope.org  
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